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Le PPIAF

Repères :
 Fonds fiduciaire multi-bailleur crée en 1999
 Initiative commune Japon/Grande-Bretagne/Banque Mondiale
 Mission : Promouvoir la participation du secteur privé dans les projets

d’infrastructure
 Dons aux Gouvernements des pays en développement pour faciliter la 

mise en place d’un environnement propice aux Partenariats Public-Privé
(PPP) grace à une assistance technique

L’aide du PPIAF :
 Stratégies de développement des infrastructures

Elaboration et mise en œuvre de réformes légales et institutionnelles Elaboration et mise en œuvre de réformes légales et institutionnelles
 Etablissement d’un consensus (à travers des séminaires/conférences)
 Renforcement des capacités (formation)

A i i iti ti t i

2

 Appui aux initiatives novatrices



Quelques éléments clés pourQuelques éléments clés pour 
développer un portefeuille de projets

d’infrastructured infrastructure
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Les PPP requièrent:

 Engagement politique fort et constant
 Stabilité politique durableStabilité politique durable
 Environnement propice
 Renforcement des capacités techniques pour élaborer

t é t d j t PPPet exécuter des projets PPP
 Transparence des procédures de passation de marché
 Projets bancablesProjets bancables
 Intérêt des investisseurs
 Disponibilité de financements
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Les PPP contribuent à la réduction de la 
pauvreté

Les PPP sont primordiaux pour les 
services d’infrastructure en termes de :

M bili ti d f d i é t l Mobilisation des fonds privés et leur
regroupement avec des fonds publics

 Meilleur rapport qualité/prix (VfM) 
Efficacité et innovationInfrastructure Efficacité et innovation

 Rationalisation du finacement sur
toute la durée de vie du bien  Moins
de pression pour les budgets publics

PPP

de pression pour les budgets publics
 Amélioration du partage des risques

entre les acteurs privés et les acteurs
publics

Populations 
Pauvres

p
 Innovation et durabilité
 Les gouvernements sont plus enclins à 

s’intéresser aux coûts du cycle de vie 
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y
pour les services, et assurent une
durabilité des biens sur le long terme



Pour un environnement propice aux PPP

Réduction des Amélioration deRéduction des 
contraintes

d’investissement

Amélioration de 
l’accès à 

l’information

Mise en place 
d’un cadre 

réglementaire et
Renforcement
des capacitésRéduction des 

risques et des 
coûts de 

transaction 
Encourage plus

réglementaire et 
économique, 

règles adéquates

des capacités
institutionnelles

Encourage plus 
d’investissement

privé
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Le PPIAF aide à stimuler les investissements
privés dans les pays en développement

Assistance technique aux gouvernements pour la 
structuration de PPP

Assistance 
technique infra-

étatique

• Développement des politiques
sectorielles

• Réformes légales et
Des réformes

pour un 
i t

étatique

Réformes légales et 
institutionnelles

• Options PPP et régime tarifaire
environnement

favorable

• Développement de business 
plans

Renforcement des 
capacités des 
entités infra-plans

• Etudes de pré-faisabilité
• Préparation de contrats de 

concession et de PPA
• Négociation de contrats

Préparation de 
projet

étatiques et des 
enterprises 
publiques pour 
améliorer leur
accès aux marchés

• Sensibilisation
• Formation
• Diagnostic rapide

Renforcement
des capacités et 
sensibilisation

accès aux marchés
financiers
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Le PPIAF appuie les interventions en amont
pour renforcer l’environnement des affaires

 Réformes réglementaires en appui aux PPP : ceci requiert un engagement politique
et des capacités institutionnelles adéquates

 Les transactions ne peuvent pas se faire sans ces réformes Les transactions ne peuvent pas se faire sans ces réformes

Stratégies de Réformes légales Renforcement Préparation Passation de Signature du

PPIAFPPIAFPPIAF

g
développemen

t des 
infrastructures

Réformes légales
et 

institutionnelles

capacités
locales en 

PPP

Préparation
des DAO marchés PPP Signature du 

contrat PPP 

e.g., Développement d’un PPPPréparation du 
concept PPP

Opérateur privé
sélectionné

Evaluation des Définir la 

PPIAF
BM IFC 

C3P

PPIAF
Création d’un 

consensus

Appui aux 

Evaluation des 
options PPP structure de la 

transaction
Démarcher les 
investisseurs

PPIAF

Renforcement
capacités
locales en 

PPP

PPIAF

Garantie
partielle du

BM
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pp
transactions

partielle du 
risque



L’aide du PPIAF

 Des consultants expérimentés participent à la 
conception de projets et au dialogue avec les 
gouvernements afin d’évaluer leurs besoins

 Aide au renforcement des capacités Aide au renforcement des capacités
 Réseau Banque Mondiale/Société Financière

Internationale/Agence Française de Développement
pour plus d’opportunités

 Centre d’assistance
 Evaluation des besoins rapides et urgents
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Les nouvelles priorités du PPIAF

 Trois pilliers stratégiques :
• Accès universel (aux services d’infrastructure de base)( )
• Changement climatique
• Urbanisation

 Quatre thèmes transversaux :
A i t t h i tité i f ét ti• Assistance technique aux entités infra-étatiques
(SNTA)

• Pays fragilesPays fragiles
• Intégration régionale
• Renforcement des capacités
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Quelques résultats du PPIAF
Angola 
 Le PPIAF a financé : Une évaluation du cadre 

réglementaire actuel des secteurs
d’infrastructure principaux une propositiond infrastructure principaux, une proposition 
d’amendements pour le régime réglementaire, et 
une conférence avec les investisseurs

 2003 : Rapport sur le cadre du payspp p y

Résultats
 2008 : La Loi sur les télécommunications 8 

/ 2001 a été modifiée
 2008 : Le Décret 188 a été promulgué. 

Il contient les règlements 
i é i (E O i ) d l'I iintérieurs (Estatuto Organico) de l'Instituto
Angolano Comunicaçoes (INACOM), 
régulateur des services de télécommunications
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Quelques résultats du PPIAF
Kenya
 Analyse de la structure de marché 

optimale pour soutenir la préparation d'un 
contrat de gestion des performances po rcontrat de gestion des performances pour 
la Kenya Power and Lighting Company

 Document de réglementation sur 
les réformes du secteur approuvé, pp
stratégie de restructuration et 
de privatisation de la production et de la 
distribution d’électricité terminée

 2006 : Contrat de gestion des 2006 : Contrat de gestion des 
performances attribué à Hydro-
Manitoba

ImpactsImpacts
 Les nouveaux raccordements ont 

augmenté de 124% en 2 ans et les 
pertes d'électricité ont été 

idé bl t éd it
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considérablement réduites



Quelques résultats du PPIAF

Liberia
 SFI : Structuration du contrat de gestion 

pour LEC avec Manitoba Hydro signé p y g
en avril 2010

 Norvège : Soutien de $53,3 millions sur 5 
ans de l'USAID et de la Banque 
Mondiale pour élargir et améliorer le réseau

 GPOBA : Don de $10 millions pour 
améliorer l’accès à l’électricité aux ménages 

( b ti ti ll dpauvres (subvention partielle de 
l'investissement en capital requis pour 16 
806 nouvelles connexions)

 PPIAF : Assistance technique au Libéria PPIAF : Assistance technique au Libéria 
pour concevoir une stratégie de 
développement faisable dans le secteur de 
l'électricité, identification de projets PPP 
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potentiels et d'investissements privés



Quelques résultats du PPIAF

Mozambique
 Analyse des options stratégiques pour la 

FIPAG (société holding pour les 
actifs d'eau) pour la mise en place d'un 
contrat de gestion déléguée

 Documentation des leçons tirées
 Mise en œuvre d'un contrat de gestion Mise en œuvre d un contrat de gestion 

déléguée à Maputo

Résultats
 Une sensibilisation accrue du modèle 

de gestion déléguée et du cadre 
réglementaire pour le secteur des eaux 
urbainesurbaines

 La SFI a fourni des services 
consultatifs de transaction pour le 
renouvellement et l'expansion d’un 
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contrat de gestion pour les services d'eau



Quelques résultats du PPIAF
Sénégal
 Soutien à la mise en place 

d’un environnement PPP 
propice à l’implication du 
secteur privé pour étendre
l’accès à l’électricité

 Réformes nécessaires à la 
structuration des concessions 
privées d’électrification ruraleprivées d électrification rurale
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Quelques résultats du PPIAF

Le projet Comasel
 Première concession pour la construction et 

l’exploitation d’un réseau de distribution dans
les zones rurales (St Louis-Dagana-Podor)

 Concession attribuée à l’Office National 
d’Electricité ONE (Maroc)

 Subventions basées sur les résultats Subventions basées sur les résultats 
(OBA) : $7 millions (30% de PTC)
 $5,5 millions pour la réduction des coûts de 

la construction du réseau de distribution 
t d ût d'i t ll tiet des coûts d'installation

 Subvention du Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM) de $1,1 million pour 
l'utilisation des énergies renouvelables

 Nombre de connections espéré : 19 574 ménages répartis sur 298 villages 
dès les 3 premières années de la concession (95% des ménages )

 Technologie : 71% connectés au réseau éléctrique et 29% à l'énergie 
solaire photovoltaïque
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solaire photovoltaïque 
 Investissement en actions de la SFI : 20% de PTC



Centre de ressources : les PPP et 
l'infrastructure

Des outils-Web utiles pour les PPP:
 PPPIRC
 www.ppiaf.org
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